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MARCHE  A PROCEDURE ADAPTEE

Personne Publique :

COMMUNE DE TRANS EN PROVENCE

25, Avenue de la Gare

83720 TRANS EN PROVENCE

Tél. : 04.98.10.43.20 ~ Fax. : 04.98.10.43.29

Objet du marché :

LOCATION DE PHOTOCOPIEURS
Matériel neuf avec maintenance et fourniture de consommables puis reprise du matériel 

Règlement de la Consultation


(R.C)

Remise des offres fixée au  Mardi 20 avril 2021 à 16h00
Règlement de la Consultation (R.C.)

Personne publique

Commune de TRANS EN PROVENCE

Pouvoir Adjudicateur
Monsieur le Maire de TRANS EN PROVENCE

Objet de la consultation

LOCATION DE PHOTOCOPIEURS : Matériel neuf avec maintenance et fourniture de consommables puis reprise du matériel
Remise des offres

Date limite de réception : le Mardi 20 avril 2021 à 16h00
Tous les montants figurant dans le présent document sont exprimés en Euros.
1. Objet de la consultation :
Le présent marché à procédure adaptée concerne la location de 12 photocopieurs.
Le marché comprend :

La location de matériel neuf avec maintenance et fourniture de consommables puis la reprise du matériel.
La commune souhaite une livraison et une mise en service au plus tard 

le 11 mai 2021.
La livraison des appareils se fera aux adresses suivantes :

- Mairie 25 avenue de la gare 83720 TRANS EN PROVENCE 

Tél : 04.94.60.62.49

- CCAS 122, avenue de Beaulieu 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04.94.99.23.62

- Centre Technique Municipal, 300 Route du Plan 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04.98.10.43.20

- Police Municipale, 27 avenue de la gare 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04.94.60.62.37

- Ecole élémentaire (bâtiment principal) avenue Marguerite de Provence 83720 TRANS EN PROVENCE 

Tél : 04.94.60.62.21

- Ecole primaire (bâtiment secondaire) boulevard Alphonse Daudet 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04.94.60.62.21
-Ecole maternelle - chemin des Clauses 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04.94.39.98.24 
- Maison des Jeunes avenue de Beaulieu locaux de l’ALSH 83720 TRANS EN PROVENCE

Tél : 04 94 70 84 81
Le titulaire se rapprochera des services afin de préciser les dates et heures de livraison.
Il est impératif qu’il prévienne chaque référent concerné, de la livraison, au moins 

48 heures avant.

La livraison s’effectue sous la responsabilité du titulaire jusqu’au lieu de livraison aux frais et risques du titulaire.

Chaque livraison devra faire l’objet d’un bon de livraison comportant :

- la date de livraison

- l’objet du marché

- l’identification du titulaire (et/ou du transporteur)

- le contenu détaillé de la livraison

Ce document ne vaut pas accord sur le contenu de la livraison mais permet de prendre  acte que le matériel a été livré et déclenche ainsi la procédure de vérification des prestations.
La manutention reste à la charge du titulaire pour l’acheminement des fournitures sur les lieux de livraison et ce, quel que soit l’étage du lieu ; les appareils doivent être 
livrés in situ en état de marche ; les emballages seront enlevés par le titulaire à ses frais.

2. Conditions de la consultation :
2.1 Procédure de la consultation

La présente consultation est lancée suivant la procédure adaptée, définie à 
l’article R 2123.-4 du Code de la Commande Publique 

2.2 Structure de la consultation

Sans Objet.
2.3 Structure du marché 
Pas de décomposition en tranches
2.4 Type de contractants 
En vertu des articles R 2193-1 à R 2193-22 du Code de la Commande Publique, il est interdit aux candidats de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en cas de qualité de candidats individuels ou de membres d’un ou plusieurs groupements.

2.5 Nature des offres

2.5.1 Nombre de solution(s) de base

Néant
2.5.2 Variantes
Des variantes sont autorisées et seront étudiées.
2.5.3 Options
Les options proposées seront étudiées
La société pourra proposer une solution de relevé automatique à distance des compteurs de chaque photocopieur (permettant ainsi la production d’une facture mensuelle au coût réel)
2.6 Modalités de règlement et prix

2.6.1 Mode de paiement

Le paiement mensuel se fera par virement au moyen d’un mandat administratif.
2.6.2 Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum  de 30 jours.
2.7 Délai de modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises

La personne publique se réserve le droit d'apporter au plus tard 7 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.8 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 90 jours.
Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2.9 Mesures particulières

Le matériel doit être conforme à la règlementation et aux normes en vigueur.
2.10 Visite sur site

Sans objet
2.11 Remise d’un plan d’insertion sur site

Sans objet
3. Conditions d’exécution du marché :
3.1 Clause de reconduction du marché 

Il n’est pas prévu de reconduction du marché.
3.2. Délais
Les différents délais sont des critères de sélection à indiquer dans l’acte d’engagement.
3.3 Remise en compétition des titulaires

Il n’est prévu aucune disposition particulière.

3.4 Phasage d’exécution

Sans objet.
3.5 Travaux Urgents

Sans Objet.
4. Nature des candidats :
La personne publique ne pose aucune restriction quant à la nature des candidats à la présente consultation.
5. Modalités de présentation des candidatures et des offres :
Les soumissionnaires doivent télécharger le dossier de consultation des entreprises dans sont intégralité via le site :

www.marches-securises.fr  et sur le site officiel de la mairie de Trans-en-Provence
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française.

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui   : 

A – Les justifications  à produire  quant aux qualités et capacités du candidat dans les conditions fixées aux articles R 2142-1 à R 2142-14 : le candidat devra en particulier fournir :

- Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (imprimé Cerfa DC1) ;
-Déclaration du candidat (imprimé Cerfa DC2)
- S’ils ne sont pas mentionnés dans la déclaration du candidat (imprimé cerfa DC2) renseignements et/ou documents suivants permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat :

- Certificat d’inscription au registre professionnel ou au registre du commerce (dans les conditions prévues par la législation de l’Etat où le candidat est établi, en cas d’entreprise étrangère), ou, le cas échéant, motif de non indication d’un numéro d’enregistrement.

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les ventes auxquelles se réfère le marché, réalisé au cours des trois derniers exercices.


- Déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement, pour chacune des trois dernières années.


- Liste des ventes en cours d’exécution ou exécutés au cours des 
cinq dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire public ou privé.


- Expérience professionnelle du ou des responsables et des exécutants des travaux.


- Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont l’entreprise dispose

- Renseignements relatifs à la nationalité du candidat.


- Certificat de qualification professionnelle adapté à  l’objet du marché ou certificats d’identité professionnelle ou références attestant de la compétence du candidat.


- Si le candidat est en redressement judiciaire(ou procédure 
étrangère équivalente), copie du ou des jugements prononcés à cet effet (s’il n’est pas rédigé en langue française, le jugement doit être accompagné d’une traduction certifiée) ;

- Attestation que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3, L.143-5, L.341-6, L.341-6-4 et L.620-3 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats étrangers et, pour les candidats établis en 
France, certification que, soit le candidat n’a pas l’intention de faire appel, pour l’exécution du marché, à des salariés de nationalité étrangère, soit le candidat a l’intention d’employer des salariés de nationalité étrangère autorisés à exercer une activité professionnelle en France ;

- Attestation sur l’honneur que le candidat n’a pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin no 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux 
articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail, ou règles d’effet équivalent pour les candidats étrangers

- Attestation que le candidat ne tombe pas sous le coup des interdictions à concourir prévues aux articles R 2343-3 du Code de la Commande Publique, ou règles d’effet équivalent pour les candidats étrangers (liquidation judiciaire ou faillite personnelle, condamnation pour fraude fiscale, condamnation d’exclusion des marchés publics ou interdiction légale) ;

- NOTI2 ou Déclaration sur l’honneur justifiant que le candidat a satisfait à l’ensemble de ses obligations fiscales et sociales dans les conditions prévues à l’article R 2343-3 du Code de la Commande Publique, ou règles d’effet équivalent pour les candidats étrangers, ou liasse n° 3666 (Volet1-2-3-4) avec certificats sociaux : URSAFF ou Caisse Générale – Caisse vieillesse – Caisse congés payés. 
L'entrepreneur (ainsi que ses co-traitants et sous-traitants) devra joindre une attestation d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il encourt vis à vis des tiers et du maître d'ouvrage à la suite de tous dommages corporels, matériels, ou immatériels.

B – Un projet de marché comprenant :

- Un acte d'engagement, cadre et annexe ci-joints à compléter, dater et signer par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché ; cet acte d'engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation des sous traitants et d'agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché (annexe du cadre d'engagement en cas de sous-traitance). Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer  le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.

	Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe :

	Les mêmes que celles demandées au titulaire du marché.


- Un cahier des Clauses Particulières

- Un mémoire technique détaillé qui reprendra chaque point du tableau ci-dessous (valeur technique)
A ce document seront joints des documents explicatifs, notamment :
· Moyens mis en œuvre pour assurer un service de qualité, respecter les délais, gérer les difficultés, réactivité et tout élément de nature à apprécier l’offre
· Fiche technique du matériel proposé avec conformité aux normes en vigueur, fiabilité, performances….
· Volet environnemental : critères visant à promouvoir des produits ayant une moindre incidence sur l'environnement, c'est-à-dire utilisant moins de papier, moins d'énergie et moins de substances dangereuses, etc….
- Un Bordereau de Prix Unitaires (BPU)

- Un Détail Quantitatif Estimatif (DQE)
5.1 Audition des candidats

Conformément aux dispositions du code de la Commande Publique, il n’est pas prévu d’audition des candidats.
5.2 Remise d’échantillons

Néant.
5.3 Essais

Le titulaire du marché devra impérativement s’assurer que le matériel livré et installé est en parfait état de marche ; des essais seront donc effectués dans chaque service.
6. Jugement des offres 
6.1. Jugement des offres
Les offres devront être conformes aux prescriptions du Cahier des Clauses Particulières.
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l'article R 2152-1 à R 2152-5 du Code de la Commande Publique.
Sur la base de critères ci-dessous énoncés avec leur pondération, le pouvoir adjudicateur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse.

1. Valeur technique : 50 %

Le critère de valeur technique sera apprécié au moyen du tableau ci-dessous : le candidat devra répondre à chaque point de façon détaillée dans son mémoire technique ainsi que dans l’acte d’engagement.
* Principe de notation selon le critère 1 : ce critère pondéré à 50 % sera noté sur 10 points suivant le barème ci-après : 
	critère
	intitulé 
	note de base 
	note obtenue

	1
	Qualité des fournitures vis-à-vis des normes en vigueur et volet environnemental / gestion des déchets
	2
	

	2
	Qualité technique du matériel (mémoire technique)
	3
	

	3
	Moyens mis en œuvre par l’entreprise pour assurer la livraison et mise en service du matériel
	1
	

	4
	Proposition des délais 
- livraison, installation et mise en service (1 pt)

- livraison des consommables (1pt)

- intervention en cas de panne (1pt)

- maintenance préventive (1pt)
	4
	

	 
	TOTAL POINTS OBTENUS
	10
	


2 Prix : 50 %
Le prix comprend : la location du matériel, la maintenance et la fourniture des consommables

Le critère du prix sera apprécié en fonction : 

· du coût à la copie
· du montant de la location
* Principe de notation selon le critère 2 : la meilleure offre obtient 10 points et sera majorée à 50% 

Note de l’offre des autres candidats = (10 x meilleure offre) / offre du candidat) 


L’entreprise soumissionnaire devra impérativement joindre à l’appui de son offre, un mémoire technique, accompagné de tous les documents techniques utiles permettant de répondre aux prescriptions demandées.
Il devra notamment expliquer le mode d’intervention et les moyens mis en œuvre pour l’exécution du marché.
De plus, le marché ne peut être attribué au candidat retenu que sous réserve, le cas échéant, que celui-ci produise dans le délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prévus aux articles R 2142-1 à R 2142-14 du Code de la Commande Publique. Si le candidat retenu ne peut produire les certificats précités dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, son offre est rejetée sans possibilité de régularisation ultérieure. Dans ce cas, l’élimination du candidat est prononcée par le pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur présente alors la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
6.2. Négociation
Une négociation pourra être engagée avec les candidats sur la base de l’ensemble des critères énoncés.
7. Conditions d'envoi ou de remise des offres

7.1. Modalités de réception des offres

Les offres seront transmises par voie électronique sur le site « marchés sécurisés » avant la date et heure limites de réponse.
8. Indemnités des candidats ayant remis une offre
Il n’est pas prévu de primes versées aux candidats.

9. Renseignements complémentaires
Renseignements complémentaires administratifs et techniques
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires sur le cahier des charges qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres, une demande au service suivant, par téléphone ou télécopie :

	CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL

Contact : Mme Fanny BERNARDIN
Tél. : 04.98.10.43.24/20

Fax. : 04.98.10.43.29

marche.public@transenprovence.fr



10. Recours

L’instance chargée des procédures de recours est le :

Tribunal administratif de Toulon

5, rue Racine 

BP 40510 - 83041  TOULON Cedex 9

Tél : 04 94 42 79 30 - Fax : 04 94 42 79 89

greffe.ta-toulon@juradm.fr

Web : http://toulon.tribunal-administratif.fr/

Organe chargé des procédures de médiation :

Tribunal administratif de Toulon

5 rue Racine

BP 40510 - 83041 Toulon Cedex 9

Tél : 04 94 42 79 30 - Fax : 04 94 42 79 89

greffe.ta-toulon@juradm.fr

Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours :

La procédure de passation peut faire l'objet d'un référé précontractuel tant que le marché en cause n'est pas signé par la personne publique, ladite signature ne pouvant intervenir que 10 jours après notification des décisions de rejets (article L 551-1 du Code de Justice Administrative). Après signature du contrat, les candidats évincés peuvent conformément à l'arrêt du 16.7.2007 rendu par le Conseil d'état "Société Tropic, Travaux Signalisation", exercer un recours de pleine juridiction pour contester devant le juge administratif la validité du contrat. 

Ce recours doit être exercé dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique par la publication de l'avis d'attribution. Ce recours peut être assorti d'une saisine du juge des référés sur le fondement de l'article L 521-1 du Code de Justice Administrative tendant à solliciter la suspension de l'exécution du marché
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